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PROTOCOLE D’ENTENTE DE COLLABORATION 
ENTRE 

 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du- 
Québec (CIUSSS MCQ), établissement de santé régie par la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux et constitués conformément à la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance 
du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales, 
ayant son siège social au 858, terrasse Turcotte, Trois-Rivières (Québec), G9A 5C5. 
Représenté aux présentes par Dre Marie Josée Godi, directrice de santé publique, dûment 
autorisée, tel qu’elle le déclare. 

 

ET 

Association des locataires Centre-du-Québec 
Ayant son siège social au 59, bureau 229, rue Monfette, Victoriaville (Québec), G6P 1J8. 
Représentée aux présentes par Mme Evelyne Heeremans, directrice générale, dûment autorisée, 
tel qu’elle le déclare. 

 

ET 

BRIA Coopérative de soutien à domicile 
Ayant son siège social au 702, boulevard des Bois-Francs Sud, Bureau 100, 
Victoriaville (Québec) G6P 5W6.  
Représenté aux présentes par madame Annie Lafrance, directrice générale, dûment 
autorisée, tel qu’elle le déclare. 

 

ET 

Canton de Ham-Nord 
Ayant son siège social au 285, 1re avenue, Ham-Nord (Québec), G0P 1A0. 
Représenté aux présentes par monsieur François Marcotte, maire, et monsieur 
Mathieu Couture, directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Carrefour d’entraide bénévole des Bois Francs 
Ayant son siège social au 40, rue Alice, Victoriaville (QC) G6P 3H4. 
Représenté aux présentes par madame Nancy Roy, directrice générale, dûment autorisée, tel 
qu’elle le déclare. 



ET 
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Comité d’accueil international des Bois-Francs 
Ayant son siège social au 49, rue de Courval, Victoriaville, (Québec), G6P 4W6. 
Représenté aux présentes par madame Farida Zenati, directrice des programmes et des 
opérations, dûment autorisée, tel qu’elle le déclare. 

 

ET 

Corporation de développement communautaire des Bois-Francs 
Ayant son siège social au 59, rue Monfette, bureau 130, Victoriaville (Québec) G6P 1J8. 
Représenté aux présentes par madame Tania Fontaine, directrice générale, dûment autorisée, 
tel qu’elle le déclare. 

 

ET 

MRC d’Arthabaska 
Ayant son siège social au 150, rue Notre-Dame Ouest, Victoriaville (Québec), G6P 1R9. 
Représentée aux présentes par monsieur Christian Côté, préfet et monsieur Frédérick Michaud, 
directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Chesterville 
Ayant son siège social au 486, rue de l'Accueil, Chesterville (Québec), G0P 1J0, 
Représentée aux présentes par monsieur Vincent Desrochers, maire, et madame 
Joanne Giguère, directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Maddington Falls 
Ayant son siège social au 86, route 261 Nord., Maddington Falls (Québec), G0Z 1C0. 
Représentée aux présentes par monsieur Patrice Morin, maire, et madame Mélanie 
Berthelette ,    directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Notre-Dame-de-Ham 
Ayant son siège social au 25, rue de l'Église, Notre-Dame-de-Ham (Québec), G0P 1C0. 
Représentée aux présentes par monsieur Serge Tremblay, maire, et madame Geneviève 
Boutin, directrice générale par intérim, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 
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Municipalité de Saint-Albert 
Ayant son siège social au 1245, rue Principale, Saint-Albert (Québec), J0A 1E0. 
Représentée aux présentes par M o n s i e u r  D o m i n i q u e  P o u l i n ,  maire, et madame 
Julie Paris, directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Saint-Louis-de-Blandford 
Ayant son siège social au 80-1, avenue Principale, Saint-Louis-de-Blandford (Québec), G0Z 1B0. 
Représentée aux présentes par monsieur Yvon Carle, maire et madame Lisa Lee Farman,   
directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Saint-Norbert-d'Arthabaska 
Ayant son siège social au 44, rue Landry, Saint-Norbert-d'Arthabaska (Québec), G0P 1B0. 
Représentée aux présentes par monsieur Marcel Bélanger, maire, et monsieur Marc Bussières, 
directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Saint-Rémi-de-Tingwick 
Ayant son siège social au 1461, rue Principale, Saint-Rémi-de-Tingwick (Québec), J0A 1K0. 
Représentée aux présentes par monsieur Mario Nolin, maire, et madame Anouk Wilsey, 
directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Saint-Samuel 
Ayant son siège social au 140, rue de l'Église, Saint-Samuel (Québec), G0Z 1G0. 
Représentée aux présentes par monsieur Martin Tourigny, maire, et madame Jessica Després, 
directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Saint-Valère 
Ayant son siège social au 2, rue du Parc, Saint-Valère (Québec), G0P 1M0. 
Représentée aux présentes par monsieur Marcel Normand, maire, et monsieur Karl 
Péguy Saint-Fort,  directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 



ET 
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Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 
Ayant son siège social au 17, route 122, Sainte-Clotilde-de-Horton (Québec), J0A 1H0. 
Représentée aux présentes par madame Julie Ricard, mairesse, et monsieur Simon Boucher, 
directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Sainte-Élizabeth-de-Warwick 
Ayant son siège social au 243, rue Principale, Sainte-Élizabeth-de-Warwick (Québec), J0A 1M0. 
Représentée aux présentes par madame Claire Rioux, mairesse, et monsieur Johny Desrochers-
Leblanc,   directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Sainte-Hélène-de-Chester 
Ayant son siège social au 440, rue de l'Église, Sainte-Hélène-de-Chester (Québec), G0P 1H0. 
Représentée aux présentes par monsieur Christian Massé, maire, et madame Chantal Baril, 
directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Municipalité de Tingwick 
Ayant son siège social au 12, rue de l'Hôtel-de-Ville, Tingwick (Québec), J0A 1L0. 
Représentée aux présentes par monsieur Réal Fortin, maire, et madame Chantale Ramsay, 
directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Office municipal d’habitation au Cœur du Québec 
Ayant son siège social au 425, 5e rue, Daveluyville (Québec), G0Z 1C0. 
Représenté aux présentes par madame Sonia Fréchette, directrice générale, dûment autorisée, 
tel qu’elle le déclare. 

 

ET 

Office d’habitation de Victoriaville-Warwick 
Ayant son siège social au 65, rue de l'Ermitage, Victoriaville, Québec, G6P 8X3. 
Représenté aux présentes par monsieur Sébastien Brière, directeur général, dûment autorisé, 
tel qu’il le déclare. 



ET 
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Paroisse de Saint-Christophe-d'Arthabaska 
Ayant son siège social au 418, avenue Pie-X, Saint-Christophe-d'Arthabaska (Québec), G6R 0M9. 
Représentée aux présentes par monsieur   Michel Larochelle, maire et  madame Katherine 
Beaudoin, directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Paroisse de Saint-Rosaire 
Ayant son siège social au 208, 6e Rang, Saint-Rosaire (Québec), G0Z 1K0. 
Représentée aux présentes par monsieur Harold Poisson, maire, et monsieur Marc Lavigne, 
directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Paroisse de Sainte-Séraphine 
Ayant son siège social au 2660, rue du Centre-Communautaire, Sainte-Séraphine (Québec), 
J0A 1E0. Représentée aux présentes par monsieur David Vincent, maire, et madame 

Suzie Constant, directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 
 

ET 

Paroisse de Saints-Martyrs-Canadiens 
Ayant son siège social au 13, chemin Village, Saints-Martyrs-Canadiens (Québec), G0P 1A1. 
Représentée aux présentes par monsieur Gilles Gosselin, maire, et madame Sonia Lemay, 
directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 
 

ET 

Répit Jeunesse 

Ayant son siège social au 115, rue St-Louis (Québec), G6P 3P7. 
Représenté aux présentes par monsieur Benoit Goulet, directeur général, dûment autorisé, tel 
qu’il le déclare. 
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Société protectrice des animaux Arthabaska 
Ayant son siège social au 691, rue de L' Acadie, Victoriaville, (Québec), G6T 1T9. 
Représenté aux présentes par madame Annie Verreault, directrice générale par 
intérim, dûment autorisé, tel qu’elle le déclare. 

ET 

Urgence Bois-Francs 
Ayant son siège social au 795, rue de l’Artisan, Victoriaville, (Québec), G6T 1V3. 
Représenté aux présentes par monsieur Jean-Paul Lachapelle, directeur général, dûment 
autorisé, tel qu’il le déclare. 

 

ET 

Ville de Daveluyville 
Ayant son siège social au 362, rue Principale, Daveluyville (Québec), G0Z 1C0. 
Représentée aux présentes par monsieur Mathieu Allard, maire, et madame Tammy Voyer, 
directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

 

ET 

Ville de Kingsey Falls 
Ayant son siège social au 15, rue Caron, Kingsey Falls (Québec), J0A 1B0. 
Représentée aux présentes par monsieur Christian Côté, maire, et madame Annie Lemieux, 
directrice générale, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

ET 

Ville de Victoriaville 
Ayant son siège social au 1, rue Notre-Dame Ouest, Victoriaville (Québec), C.P. 370, G6P 6T2. 
Représentée aux présentes par monsieur Antoine Tardif, maire, et monsieur Yves Arcand, 
directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 

ET 

Ville de Warwick 
Ayant son siège social au 8, rue de l'Hôtel-de-Ville, Warwick (Québec), J0A 1M0. 
Représentée aux présentes par madame Noëlla Comtois, mairesse suppléante, et 
monsieur    Matthieu Levasseur, directeur général, dûment autorisés, tel qu’ils le déclarent. 
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Préambule 
 

 

CONSIDÉRANT l’importance à accorder aux citoyens vivant en situation d’insalubrité sur le 
territoire de la MRC d’Arthabaska ; 

 
CONSIDÉRANT la nécessité d’approfondir les rôles de chacune des organisations et leur volonté 
de collaborer lors de situations d’insalubrité ; 

 

CONSIDÉRANT que chaque organisation intervient dans les limites de ses moyens et de ses 
responsabilités et donne accès à des services d’aide aux personnes vivant dans des conditions 
d’insalubrité et à leur entourage ; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de coordination formelle entre les interventions des différents acteurs 
du milieu en contexte d’insalubrité ; 

 
CONSIDÉRANT la préoccupation de la Table de concertation services sociaux généraux de mettre 
de l’avant des initiatives favorisant l’amélioration des conditions de logement des résidents et 
des résidentes de la MRC et, par conséquent, l’implantation du projet de soutien 
« Ensemble et bien logé ! » au sein de la MRC d’Arthabaska ; 

 
CONSIDÉRANT la volonté des partenaires du territoire de la MRC d’Arthabaska de mieux 
coordonner leurs actions pour agir de façon concertée dans le cas de situations d’insalubrité, et 
cela, au bénéfice des individus, de l’entourage et, ultimement, de l’ensemble de la communauté ; 

 

Dans le respect de leur mission et de leurs rôles respectifs, les parties conviennent de ce qui 
suit : 

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente entente. 
 

Article 1 – But de l’entente 
 

 

La présente entente consiste à : 

▪ Prévenir les situations relatives à de l’insalubrité ; 

▪ Garantir aux personnes vivant dans de telles conditions, la référence et l’accès à 
des services d’aide ; 

▪ Préciser les rôles et modalités de collaboration et de fonctionnement entre les 
organismes interpelés par la problématique ; 

▪ Contribuer à corriger l’état d’insalubrité et collaborer à l’amélioration de la qualité de 
vie des personnes affectées et de leur entourage. 
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Article 2 — Objets de l’entente 
 

 

Les partenaires de l’entente s’entendent à définir les obligations des parties, la contribution de 
chacun des signataires, les mécanismes de liaison et les mécanismes de traitement des différends 
en vue d’améliorer l’offre de service à la population de la MRC d’Arthabaska en matière 
d’insalubrité. 

 

Article 3 — Définition de l’insalubrité 
 

 

Une situation d’insalubrité réfère à la présence de conditions ou facteurs reconnus comme 
pouvant porter atteinte à la santé ou à la sécurité des résidents s’ils ne sont pas corrigés1. Voici 
des exemples de conditions ou de facteurs : 

▪ Malpropreté excessive des lieux (ex. : présence de déchets, détritus, aliments en 
décomposition, poussières) ; 

▪ Encombrement excessif des lieux (dont l’accès limité aux issues) ; 

▪ Présence de vermine (ex. : punaises de lit, rats) ; 

▪ Présence incontrôlée d’animaux domestiques ; 

▪ Appareils de combustion mal ajustés, mal ventilés ou mal utilisés et présence de suie ; 

▪ Présence de moisissures visibles ainsi que les conditions (ex. : humidité excessive et fuite 
de plomberie) qui favorisent la prolifération de celles-ci ; 

▪ Et autres. 
 

Article 4 — Engagement des parties 
 

 

Dans le cadre de l’application de la présente entente, les responsabilités sont : 

Responsabilités conjointes 

▪ Respecter la mission, le mandat et le fonctionnement des partenaires impliqués dans la 
démarche ; 

▪ Participer à la mise à jour du Guide du protocole d’entente de collaboration pour les 
situations d’insalubrité dans les habitations en y déléguant des ressources humaines au 
besoin 2 ; 

▪ Établir des procédures générales d’intervention en situation de crise et de suivi pour 
chacun des organismes concernés qui devraient préciser : les responsabilités respectives, 
le cheminement de la clientèle et les portes d’entrée, de même que les mécanismes de 
collaboration entre les organisations ; 

 

1 INSPQ, Qualité de l’air et salubrité : intervenir ensemble dans l’habitation au Québec 
https://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite- 
de-l-air-et-salubrite/insalubrite/principaux-indicateurs-d-insalubrite 

2 Un comité de travail a participé à la conception, l’élaboration, la mise en œuvre du Guide de référence du 
protocole d’entente de collaboration pour les situations d’insalubrité dans les habitations. 

http://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite-
http://www.inspq.qc.ca/qualite-de-l-air-et-salubrite-intervenir-ensemble-dans-l-habitation-au-quebec/qualite-
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▪ Prévoir une procédure pour la diffusion d’informations entre les organisations sur les 
situations préoccupantes concrètes ; 

▪ Être conforme aux règles établies par les différentes lois des différents secteurs qui 
viennent encadrer les interventions des partenaires de l’entente et celles qui favorisent 
ou non la divulgation de renseignements dits personnels (voir le Guide du protocole 
d’entente de collaboration pour les situations d’insalubrité dans les habitations, chapitre 
du cadre législatif) ; 

▪ Rendre accessibles des services d’accueil, d’évaluation, d’orientation, de référence et de 
prise en charge aux personnes touchées par la problématique d’insalubrité, en tenant 
compte de la situation des personnes elles-mêmes, de leur état de santé global, de leurs 
besoins, de leurs droits et de ceux de leur entourage ; 

▪ Participer à l’élargissement des connaissances en matière d’insalubrité sur le territoire de 
la MRC d’Arthabaska et des caractéristiques possiblement rattachées (problèmes de 
santé mentale, dépendances, problèmes cognitifs, etc.) aux personnes qui la vivent ; 

▪ Adhérer aux principes directeurs suivants, soit : 

- Chaque personne est unique ; 

- Les situations de vie des personnes ciblées sont variées et distinctes, et demandent 
une approche personnalisée ; 

- Les interventions auprès de la personne ciblée se font dans le respect et la dignité ; 

- La collaboration entre les partenaires se fait selon les normes établies en matière 
de communication de renseignements personnels ; 

- Chaque organisation qui reçoit une requête, une demande d’assistance ou une 
plainte fait le premier suivi à l’intérieur de son propre mandat ; 

- Une intervention concertée et conjointe est acceptée sur demande ; 

- La participation à la recherche de solutions est nécessaire ; 

- L’échange d’informations et le partage d’expériences contribuent à la réussite 
de cette entente de service. 

 
Responsabilités des organismes signataires 

Les responsabilités de chacun des signataires seront décrites dans le Guide du protocole 
d’entente de collaboration pour les situations d’insalubrité dans les habitations. Tous les 
partenaires seront en collaboration pour assurer un suivi des demandes présentées à l’un ou 
l’autre des organismes. 

 
En plus de définir les rôles et responsabilités des partenaires de la présente entente et autres 
acteurs pouvant être interpelés à intervenir dans un contexte d’insalubrité, ce guide de 
fonctionnement et d’intervention territoriale définira les lignes directrices, soit la requête, la 
réception de celle-ci, la prise en charge du dossier, le cadre législatif, etc. 
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Article 5 — Mécanismes de coordination 
 

 

Chacune des parties désignera une personne à titre de répondante de la présente entente pour 
un mandat de coordination et de communication avec les organisations signataires et partenaires 
impliqués lors de situations d’insalubrité. 

 

Elle avisera la MRC d’Arthabaska du nom du répondant de son organisation afin qu’elle puisse 
assurer la concertation et le soutien auprès des municipalités et des partenaires du territoire de 
la MRC d’Arthabaska pour la coordination de cette entente. 

 

Article 6 — Comité de suivi de l’entente 
 

 

Composition et animation 

Le comité de suivi de l’entente est composé des répondants des organisations signataires de la 
présente entente. Le comité de suivi sera animé par la MRC d’Arthabaska ou son équivalent 
municipal, soutenu par l’organisateur communautaire pour sa mise en œuvre. 

 

Mandat 

Ce comité s’assure notamment de : 

▪ Déterminer et mettre à jour les orientations contenues dans le Guide du protocole 
d’entente de collaboration pour les situations d’insalubrité dans les habitations ; 

▪ Assurer le suivi de l’implantation et du déploiement des orientations du Guide ; 

▪ Prendre les décisions au regard des recommandations apportées par le comité 
opérationnel ; 

▪ Effectuer l’évaluation annuelle du fonctionnement et de l’application du Guide ; 

▪ Compiler les situations d’insalubrité reçues et traitées par les organisations partenaires 
du protocole et porter des recommandations pour l’orientation des travaux du comité 
opérationnel ; 

▪ Examiner toute mésentente ou tout différend entre les parties afin de mettre en œuvre 
les solutions requises ; 

▪ Procéder à une évaluation du fonctionnement des partenaires en réseau et du Guide, et 
y apporter les réajustements nécessaires. 

 
Fréquence des rencontres 

 

Au moins une fois l’an ou sur demande des parties, ce comité se réunit pour faire le bilan des 
activités réalisées et apporter, au besoin, les correctifs appropriés à la présente entente et au 
Guide. 
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Article 7 — Comité opérationnel 
 

 

Composition et animation 
 

Le comité opérationnel est composé des partenaires recevant des requêtes ainsi que des 
organisations pouvant être impliquées soient pour le soutien à la personne, l’état du bâtiment 
ou l’état des animaux. Ainsi, des partenaires du milieu non-signataires pourront participer aux 
rencontres. De plus, les représentants des organisations peuvent présenter autant des 
compétences en intervention qu’en gestion de l’habitation. 

 
Un représentant de la MRC d’Arthabaska, ou son équivalent municipal, veillera à l’organisation 
de la tenue des rencontres et leur animation, soutenu par l’organisateur communautaire pour 
la mise en place du comité. En l’absence de celui-ci, le comité de suivi verra à désigner un 
partenaire pour organiser les rencontres. 

 

 
Mandat  

▪ S’assurer de l’application des orientations contenues dans le Guide du protocole 

d’entente de collaboration pour les situations d’insalubrité dans les habitations ; 

▪ Favoriser les bonnes relations entre les organisations impliquées et non impliquées 
au protocole ; 

▪ Assurer une complémentarité des services destinés aux personnes vivant en contexte 
d’insalubrité ; 

▪ Solliciter les organisations non impliquées au protocole, à partir des besoins identifiés ; 

▪ Soutenir l’amélioration des compétences des partenaires ; 

▪ Analyser le fonctionnement des collaborations entre partenaires et proposer des 

améliorations afin de mieux répondre au besoin des personnes vivant en contexte 

d’insalubrité. 

 
Fréquence des rencontres 

 

Ce comité se rencontre deux (2) à trois (3) fois par année. 
 
 

Article 8 — Comité de traitement des cas 
 

 

Ce comité est actif lors de situations d’insalubrité signalées à l’un ou l’autre des partenaires 
signataires de la présente entente. Le signalement est alors traité selon l’algorithme lors d’un 
signalement en cas d’insalubrité (annexe 1) et en utilisant la grille de repérage (annexe 2). 

 
 

Le mandat d’établir la chaine de communication entre les divers organismes concernés revient à 
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la première organisation sollicitée par le signalement. Cette première occasion d’échange entre 
organismes vise à faire un état de situation des circonstances d’insalubrité, identifier les 
difficultés et mener à un plan d’intervention conjoint. 
 
 
Composition 

Le comité de traitement de cas est composé du partenaire ayant reçu le signalement en plus d’un 
représentant du service incendie de la municipalité concernée et/ou un représentant de la 
municipalité concernée, un représentant du CIUSSS MCQ et de représentants des autres 
partenaires de l’entente pouvant être concernés par la situation. 

 
Mandat 

▪ S’assurer du respect des rôles et mandats des partenaires détaillés dans le Guide du 
protocole d’entente de collaboration pour les situations d’insalubrité dans les habitations; 

▪ Définir un plan d’intervention commun ; 

▪ Intervenir le plus rapidement possible et tendre vers une résolution permanente de la 
situation dans le respect des décisions des personnes, même si ces dernières vont à 
l’encontre des attentes des intervenants ; 

▪ Assurer la sécurité des lieux pour la personne elle-même et son voisinage le plus 
rapidement possible ; 

▪ Prévoir des dispositions lorsqu’il y a présence de personnes vulnérables (enfants, 
personnes âgées avec problèmes cognitifs, etc.) en contact avec les personnes vivant en 
contexte d’insalubrité, et ce, de manière à assurer une complémentarité des services ; 

▪ Déterminer, dans la mesure du possible, une procédure permettant l’hébergement et 
l’entreposage de biens lorsque la situation le nécessite. 

 
Fréquence des rencontres 

 

Ce comité se rencontre selon les besoins et spécifiquement pour des situations d’insalubrité 

signalées à l’un ou l’autre des partenaires. Le partenaire ayant reçu la requête sera responsable 

de convoquer les organisations qu’il juge nécessaires pour l’examen de la situation. Il verra à 

s’appuyer dans le choix des partenaires sur les outils disponibles en annexe 1 et 2. Au besoin, la 

Direction de la santé publique et responsabilité populationnelle du CIUSSS MCQ pourra agir en 

appui lors de ces rencontres. 



Article 9 — Mésentente ou différend 
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Les parties conviennent de soumettre au comité de suivi toute mésentente ou tout différend se 
rapportant à l’interprétation, au respect ou non de la présente entente qu’elles ne peuvent 
résoudre entre elles. 

 
Article 10 — Date de prise d’effet 

 

 

La présente entente, dûment signée par les parties, prend effet à la date de la dernière 
signature des parties. 

 
 

Article 11 — Durée 
 

 

La présente entente est d’une durée de trois (3) ans à compter de sa prise d’effet. À son terme, 
la présente entente sera automatiquement renouvelée à deux (2) reprises selon le même terme 
et aux mêmes conditions, à moins que l’une ou l’autre des parties ne transmettre un avis de non-
renouvellement au plus tard trente (30) jours avant l’arrivée du terme. 

 
Article 12 — Modification 

 

 

La présente entente ne peut être modifiée que par le consentement écrit des parties. Toute 
modification au contenu de la présente entente devra faire l’objet d’une entente écrite et signée 
par les parties et fera partie intégrante de la présente entente. 

 

Article 13 — Résiliation 
 

 

Les parties peuvent en tout temps et d’un commun accord résilier la présente entente. En cas de 
non-respect des engagements prévus à la présente entente ou pour toute autre raison valable, 
l’une ou l’autre des parties peut mettre fin à la présente entente sur préavis écrit de trente (30) 
jours aux autres parties. 

 
Article 14 — Cession 

 

 

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, vendus ou 
transférés, en tout ou en partie. 

 
Article 15 — Disposition finale 

 

 

La présente entente est signée en deux (2) exemplaires originaux qui seront conservés par le 
CIUSSS MCQ et par le Service du greffe de la MRC d’Arthabaska. Une copie sera remise à chacun 
des organismes signataires. 



Article 16 — Signatures 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ : 

 
Pour le CIUSSS MCQ : 

 
 

Marie Josée Godi Date 
Directrice de la santé publique 
et responsabilité populationnelle 



Pour l’Association des locataires Centre-du-Québec : 
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Evelyne Heeremans Date 
Coordonnatrice 



Pour BRIA Coopérative de soutien à domicile: 
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Annie Lafrance Date 
Directrice générale 



Pour le canton de Ham-Nord : 
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François Marcotte Date 
Maire 

 
 

Mathieu Couture Date 
Directeur général 



Pour le Carrefour d’entraide bénévole des Bois-Francs : 
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Nancy Roy Date 
Directrice générale 



Pour le Comité d’accueil international des Bois-Francs: 
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Farida Zenati Date 
Directrice générale par intérim 



Pour la municipalité régionale de comté (MRC) d’Arthabaska : 
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Christian Côté Date 
Préfet 

 
 

Frédérick Michaud Date 
Directeur général 



Pour la municipalité de Chesterville : 
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Vincent Desrochers Date 
Maire 

 
 

Joanne Giguère Date 
Directrice générale 



Pour la municipalité de Maddington Falls : 
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Patrice Morin Date 
Maire 

 
 

Mélanie Berthelette Date 
Directrice générale 



Pour la municipalité de Notre-Dame-de-Ham : 
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Serge Tremblay Date 
Maire 

 
 

Geneviève Boutin Date 
Directrice générale par intérim



Pour la municipalité de Saint-Albert: 
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Dominique Poulin  Date 
Maire  

 
 

Julie Paris Date 
Directrice générale 



Pour la municipalité de Saint-Louis-de-Blandford: 
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Yvon Carle Date 
Maire 

 
 

Lisa Lee Farman Date 
Directrice générale 



Pour la municipalité de Saint-Norbert-d'Arthabaska: 
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Marcel Bélanger Date 
Maire 

 
 

Marc Bussières Date 
Directeur général 



Pour la municipalité de Saint-Rémi-de-Tingwick : 
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Mario Nolin Date 
Maire 

 

 

Anouk Wilsey Date 
Directrice générale 



Pour la municipalité de Saint-Samuel: 
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Martin Tourigny Date 
Maire 

 
 

Jessica Després Date 
Directrice générale 



Pour la municipalité de Saint-Valère: 
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Marcel Normand Date 
Maire 

 
 

Karl Péguy Saint-Fort Date 
Directeur général 



Pour la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton: 
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Julie Ricard Date 
Mairesse 

 
 

Simon Boucher Date 
Directeur général 



Pour la municipalité de Sainte-Élizabeth-de-Warwick: 
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Claire Rioux Date 
Mairesse 

 
 

Johny Desrochers Leblanc Date 
Directeur général 



Pour la municipalité de Sainte-Hélène-de-Chester: 
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Christian Massé Date 
Maire 

 
 

Chantal Baril Date 
Directrice générale 



Pour la municipalité de Tingwick: 
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Réal Fortin Date 
Maire 

 
 

Chantale Ramsay Date 
Directrice générale 



Pour l’Office municipal d’habitation au Cœur-du-Québec 
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Sonia Fréchette Date 
Directrice générale 



Pour l’Office d’habitation de Victoriaville-Warwick: 
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Sébastien Brière Date 
Directeur général 



Pour la paroisse de Saint-Christophe-d'Arthabaska: 
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Michel Larochelle Date 
Maire 

 
 

Katherine Beaudoin Date 
Directrice générale 



Pour la paroisse de Saint-Rosaire: 
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Harold Poisson Date 
Maire 

 
 

Marc Lavigne Date 
Directeur général 



Pour la paroisse de Sainte-Séraphine: 
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David Vincent Date 
Maire 

 
 

Suzie Constant Date 
Directrice générale 



Pour la paroisse de Saints-Martyrs-Canadiens: 
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Gilles Gosselin Date 
Maire 

 
 

Sonia Lemay Date 
Directrice générale 



Pour Répit Jeunesse: 
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Benoit Goulet Date 
Directeur général 



Pour la Société protectrice des animaux Arthabaska: 
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Annie Verreault Date 
Directrice générale par intérim 



Pour Urgence Bois-Francs: 
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Jean-Paul Lachapelle Date 
Directeur général 



Pour la ville de Daveluyville: 
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Mathieu Allard Date 
Maire 

 
 

Tammy Voyer Date 
Directrice générale 



Pour la ville de Kingsey Falls: 
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Christian Côté Date 
Maire 

 
 

Annie Lemieux Date 
Directrice générale 



Pour la ville de Victoriaville : 
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Antoine Tardif Date 
Maire 

 
 

Yves Arcand Date 
Directeur général 
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Pour la ville de Warwick: 
 

 

Noëlla Comtois Date 
Mairesse suppléante 

 
 

Matthieu Levasseur Date 
Directeur général 
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Pour la Corporation de développement communautaire des Bois-Francs: 
 

 

Tania Fontaine     Date 
Directrice générale



 

 

 

 

 

MRC D'Arthabaska 

 

Intervention 

psycho-sociale 
(1,5,6) 

ANNEXE 1 - Algorithme pour des situations relatives à de l’insalubrité chez un occupant 

Requête 

Tout individu concerné fait une requête 

aux membres signataires de l’entente 
 

 

 

 

 
Personne qui refuse 

l’évaluation ou l’aide 

 
1ère évaluation 

• Utilisation de la grille de repérage (annexe 2) 

• Degré d’insalubrité ou encombrement 

• Risque pour la personne et l’entourage immédiat 

• Capacité et volontariat de la personne 

• Risques à la sécurité du logement 

• Présence d’animaux en grand nombre 
 
 
 

 

 
Concertation entre les 

différents partenaires ciblés 
afin d’identifier des stratégies 

d’intervention auprès de la 
personne et/ou son entourage 

Intervention conjointe des signataires de l’entente 

Actions déterminées selon : 

• L’état et la capacité de la personne 

• L’acceptation de l’aide 

• L’état des animaux 

• L’état du logement 

 
 
 
 

 
 

À la personne, à la famille et aux enfants Au logement 
 

Aux animaux 

 

  

Réf. : Snowdon,J. et Halliday,G. 
International Psychogeriatrics (2009) 21 :6, 996-1002 

Interventions possibles 

Services 

médicaux ou 

psychiatriques et 

soins de santé (1) 

  
Intervention de 

soutien 
(5,6,7,8,9,12) 

 

Relocali- 

sation 
(1,5,9,10) 

 

 

 

Inspection 

/saisie 
(2) 

 
Démolition 

(ordonnance) 
(2,10) 

 

Réparation 

rénovation 
(2,5,10) 

 

Nettoyage, 

décontami- 

nation 
(3,4,5,10,11) 

 

Intervention 

pour salubrité 
(2,12) 

Intervention en 

sécurité 

incendie 
(2) 

Action immédiate requise 

 

Services d’intervention 

d’urgence 

911 

 

Urgence sociale 

811 option 2 

Légende 

Les interventions possibles peuvent être 

réalisées par les organismes suivants : 

 

1 : CIUSSS MCQ 

2 : Municipalité concernée 

3 : BRIA 

4 : Entreprise de nettoyage 

5 : Office d’habitation 

6 : Répit jeunesse 

7 : Comité d’accueil internationale B-F 

8 : Carrefour d'entraide bénévole des B-F 

9 : Autre organisme du milieu 

10 : Propriétaire 

11 : Locataire 

12 : Association locataires Centre-du- 

Québec 



 

 

Traduit et adapté par le CISSS des Laurentides et CIUSSS de la Mauricie et du Centre-du-Québec 2023 

Suivi régulier 



 

 

OCCUPANT 

Annexe 2 — Grille de repérage pour des situations relatives à de l’insalubrité chez un occupant 

GRILLE DE REPÉRAGE POUR DES SITUATIONS RELATIVES 
À DE L’INSALUBRITÉ CHEZ UN OCCUPANT 

 

 

 

 

 

 
MRC Arthabaska 

 

La grille de repérage proposée vise à : 

- Appuyer tout type d’intervenant, lors d’une visite à domicile, afin de porter un regard général sur 
les conditions de l’habitation pouvant porter atteinte à la santé et à la sécurité des occupants ; 

- Faciliter l’identification des partenaires appropriés si une investigation est jugée pertinente. 
 

L’utilisation de la grille de repérage : 

- Constitue une évaluation sommaire et non-exhaustive d’une habitation ; 
- Se fera à partir de la simple observation de l’intervenant, aucune mesure ou recherche 

spécifique impliquant, par exemple, le déplacement d’objet ne sera entreprise ; 
- Ne constitue pas une obligation d’interpeller des ressources supplémentaires ; 
- Ne constitue pas un outil de diffusion d’information intégrale à d’éventuels partenaires. 
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Quels sont les indices d’un risque d’incendie 
? 

• Est-il difficile de rejoindre les accès aux issues (qui mènent du logement à l’extérieur au sol) ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez : _   

Y a-t-il des installations électriques anormalement surchargées, modifiées ou non-conformes ? 

Oui ☐Non Si oui, précisez :    

• Y a-t-il des installations de chauffage qui vous apparaissent dangereuses ou encombrées ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• Y a-t-il des matières accumulées en quantité pouvant présenter un risque d’incendie (ex. piles de journaux ou vêtements) 

? Oui ☐ Non☐ Si oui, précisez : _   

• Y a-t-il des matières inflammables ou explosives présentes en quantité anormale (ex. bombonnes aérosols ou de propane, 
essence, peinture, huile, solvant) ? 

Oui☐ Non☐ Si oui, précisez :    

• Y a-t-il un détecteur de fumée ? 

Oui ❑ Non ❑ Si non, précisez : _   

Quels sont les indices de détérioration et/ou d'insalubrité du bâtiment et/ou du logement? 
 

• Constatez-vous des signes importants de détérioration au point de mettre en danger la santé et la sécurité des personnes 
qui utilisent ces installations (ex. intégrité des matériaux, solidité, moisissures)? 

Oui☐ Non ☐ Si oui, précisez : _   

• Constatez-vous des signes d’insalubrité (ex. vermine, détritus, odeurs nauséabondes, malpropreté générale)? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• Constatez-vous des signes d’encombrement (ex. accumulation importante d’objets hétéroclites)? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    
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• Avez-vous observé chez la personne des difficultés d’orientation dans le temps ou dans l’espace (ex. mauvaise date, ne 

reconnaît pas l’entourage) ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• Avez-vous observé chez l’occupant des difficultés de jugement (ex.ne reconnaît pas le danger) ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez : _   

• Avez-vous observé chez l’occupant des caractéristiques physiques particulières (ex. mobilité réduite, hygiène corporelle 

déficiente) ? 

Oui ☐ Non ☐ Si Oui, précisez :     

• Avez-vous observé chez l’occupant des comportements particuliers ? 

Comportement agressif : Oui ☐ Non ☐ Si, oui précisez :     

État second : Oui ☐ Non ☐ Si, oui précisez :    

Méfiance Oui ☐ Non ☐ Si, oui précisez :    

Quels sont les indices de vulnérabilité de l’occupant 
? 

Quels sont les indices de négligence envers les enfants? 

 

• Constatez-vous des signes annonciateurs de négligence envers les enfants (ex. mauvaise hygiène corporelle, 

vêtements inappropriés pour la saison, blessures) ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• Les membres de la famille ont-ils accès à des endroits propices pour leur hygiène personnel ? 

Quels sont les indices de maltraitance envers les aînés et les personnes vulnérables ? 

 

• Constatez-vous des indices de maltraitance envers les aînés et les personnes vulnérables (ex. blessures inexplicables, 

dit qu'elle manque d'argent, apparaît effrayée, apparaît négligée dans son apparence) ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

 
NOTE : Vous référer, au besoin, aux professionnels de la Ligne Aide Abus Aînés au 1 888 489-2287. 



 

 

 
 
 

 

OCCUPANT (Suite) 
 
 

Quels sont les indices de détérioration et/ou d'insalubrité du bâtiment et/ou du logement? 

 

• La personne vous fait-elle part de facteurs personnels ou familiaux durant la visite du logis ? (Problèmes, deuil, 
déménagement…) 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez : _   

• La personne semble-t-elle percevoir un problème en termes d'insalubrité ou d’encombrement 

? Oui ☐ Précisez le problème : Insalubrité ☐ Accumulation ☐ 

Si oui, précisez le sentiment associé (honte, pas besoin d'aide...) :                                                                                                         

Non ☐ Si non : précisez (culture, état de la personne ou autre...) :    

• Avez-vous observé une hygiène négligée ? 

Oui ☐ non ☐ Si oui, précisez : personnelle ☐ domestique ☐ 

• La personne manifeste-t-elle des comportements de nervosité, de colère, de tristesse, d’apathie ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• La personne manifeste-t-elle des propos ou des idées suicidaires ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• La personne manifeste-t-elle des comportements ou des propos agressifs et/ou menaçants ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• La personne manifeste-t-elle des propos d'homicide (vouloir enlever la vie d'une autre personne)? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• La personne présente-t-elle un attachement particulier à des objets dans le logis ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• Savez-vous si des ressources du milieu viennent déjà en aide à la personne ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• Y a-t-il une personne dans l’entourage de la personne avec qui il est en confiance et qui peut l’aider (famille élargie, 

conjoint, voisin, ami ou autres)? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• Y a-t-il des ressources qui interviennent ou qui sont déjà intervenues auprès de la personne (CIUSSS, organismes 

communautaires ou autres)? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :    

• La personne souhaite-t-elle recevoir de l’accompagnement pour améliorer sa situation ? 

Oui ☐ Non ☐ Précisez :    

• La personne accepte-t-elle que soient partagées des informations la concernant ? 

Oui ☐ Non ☐ Précisez :    
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ANIMAUX 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

• 

Coordonnées du domicile (information confidentielle, à retirer au 

• Adresse :   

• Nom de l’intervenant :    

• Organisme :    

• Date :    
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Quels sont les indices de négligence /maltraitance envers les animaux ? 

• Y-a-t-il présence d’animaux en nombre important ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez : _   

• Y-a-t-il présence d’excréments ou d’odeur forte nauséabonde semblant provenir des animaux ? 

Oui ☐ Non ☐ Si oui, précisez :   

• Quelles sont les réactions des animaux à la présence humaine étrangère ? 

Coordonnées de l'intervenant 

Notes complémentaires au dossier 


